
La Cour Constitutionnelle, 

Saisie d'une requête du 13 décembre 2010 enregistrée à son 
Secrétariat le 15 décembre 2010 sous le numéro 2199/219/REC, 
par laquelle Monsieur Pétros ZINZINDOHOUE, assisté de Maîtres 
Gabriel, Romain et Guy DOSSOU, demande à la Cour de dire que 
le Président de la Commission Autonome d'Enquête Judiciaire sur 
le dossier !CC-Services et le Rapporteur de la Cour Constitution
nelle dans la Décision DCCl0-139 du 11 novembre 2010, ont 
violé l'article 35 de la Constitution; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la Loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 
mai 2001 ; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï Maître Robert S. M. DOSSOU en son rapport ; 

Après en avoir délibéré, 

CONTENU DU RECOURS 

Considérant que le requérant expose: « ••• Dans le cadre de 
l'enquête préliminaire ouverte par le Ministère Public dans le 
dossier ICC Services, le sieur Armand ZINZINDOHOUE a été 
arrêté et gardé à vue dans les locaux de la Compagnie de 
Gendarmerie de Cotonou du 12 juillet 2010 au 20 juillet 2010 
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